Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la piraterie en mer, adoptée par la Commission le 16 décembre 2008
1.
Résolution déposée à la suite de déclarations du Conseil et de la Commission conformément à l'article 103, paragraphe 2 du Règlement intérieur du PE par Paolo COSTA (ALDE/IT) au nom de la Commission du transport et du tourisme (TRAN)
2.
Numéro de référence PE: B6-0537/2008 / P6_TA-PROV(2008)0519

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 octobre 2008

4.
Objet: Actes de piraterie en mer

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du transport et du tourisme (TRAN)

6.
Analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement note en premier lieu que la piraterie en haute mer représente une menace croissante pour la vie humaine et la sécurité, en particulier dans les eaux de la Somalie et de la Corne de l'Afrique.

Le Parlement appelle le gouvernement de transition de la Somalie à considérer, en collaboration avec les Nations unies et l'Union africaine, les actes de piraterie et les vols à main armée comme des infractions pénales dont les auteurs doivent être arrêtés en vertu du droit international. Il prend acte de l'action commune 2008/749/PESC, qui établit l'action de coordination militaire à l'appui de la résolution 1816(2008) du Conseil de sécurité des Nations unies, dénommée "EU NAVCO". Il regrette toutefois l'absence de consultation du Parlement européen par le Conseil quant à la décision de lancer ce type d’opération fondée sur la politique européenne de sécurité et de défense (PESD) et appelle le Conseil à informer le Parlement de la portée de cette action. De même, le Parlement demande à être dûment informé de la mission exacte de la "cellule de coordination de l'UE " du Conseil européen à l'appui de la mission maritime de la PESD: EU NAVCO. Le Parlement demande en particulier au Conseil d'établir une distinction claire entre le futur mandat de la PESD et les missions de lutte contre la piraterie assurées par ses États membres dans le cadre de l'opération "Liberté immuable" dans la Corne de l'Afrique, destinée à contrecarrer les activités terroristes. Il demande en outre des directives claires quant à la détention et aux poursuites pénales des pirates capturés. Le Conseil doit notamment éviter d'impliquer EU NAVCO dans le conflit en cours en Somalie. Une coordination efficace doit en outre opérer avec les navires américains et russes présents dans la région.

Le Parlement appelle le Conseil et les États membres à expliquer les objectifs réels de l'opération militaire navale de l'Union dans le cadre de la résolution 1816(2008) du Conseil de sécurité des Nations unies pour mettre un terme aux vols à main armée et à la piraterie au large des côtes de la Somalie. Il rappelle que les résolutions 1816(2008) et 1838(2008) ont été rédigées en vertu du chapitre VII de la Charte des Nations unies et qu'elles constituent l'unique moyen de justifier le recours à la force. Il souligne néanmoins qu'en aucun cas les actes de piraterie, ainsi que les actes destinés à lutter contre cette dernière, ne devraient être considérés comme des actes de guerre. Il invite bien plutôt le Conseil à considérer la piraterie comme une infraction pénale en vertu du droit international en vigueur.

Parallèlement, le Conseil et la Commission sont appelés à s'assurer que les instruments légaux de l'Organisation maritime internationale (OMI) relatifs à la lutte contre la piraterie et les vols à main armée soient revus et mis à jour afin de poursuivre et condamner les auteurs de ces crimes.

Le Parlement appelle également les États côtiers et l'ensemble des États membres de l'UE à ratifier le protocole de 2005 à la convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime et à traduire au plus vite dans leurs ordres juridiques internes, les dispositions pertinentes de la convention des Nations unies sur le droit de la mer ainsi que la convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, afin d'assurer des poursuites pénales en toute sécurité juridique en cas de capture des pirates en mer.

Le Parlement se félicite de l'intention de la Commission d'améliorer la coordination avec les agences européennes chargées de la surveillance maritime, en insistant sur la prévention des activités telles que le trafic de drogue, la traite des êtres humains ou l’immigration clandestine, plus particulièrement dans les eaux internationales. Il invite le Conseil à ne pas mettre sur un même pied la question du terrorisme et les autres questions, comme l'immigration clandestine, le trafic de drogue ou la traite des êtres humains.

Dans la foulée, le Parlement appelle la Commission à :

· informer le Parlement de toute décision destinée à financer des projets liés aux voies maritimes importantes dans la Corne de l'Afrique, le détroit de Bab-el-Mandeb et le Golfe d'Aden;

· examiner les modalités d'un soutien pratique à l'OMI dans la mise en œuvre de son agenda de Sanaa/Dar-Es-Salaam, et en particulier à la mise en place d'un centre régional d'information maritime ou d'un système qui en serait chargé;

· mettre en place, dans le cadre de la nouvelle politique maritime intégrée, un système communautaire de coopération et de coordination mutuelles qui permettrait aux bateaux militaires battants pavillons d'un État membre, et déployés dans les eaux internationales, de protéger les bateaux de pêche et les navires marchands d'autres États membres;

· chercher des solutions pour protéger de la piraterie les navires de pêche, battant pavillon de l'Union ou autres, qui opèrent dans les eaux internationales du nord-ouest de l'océan Indien, en coopérant, le cas échéant, avec la Commission des thons de l'océan Indien;

· soutenir activement, dans le cadre de l'ONU et de l'OMI, l'initiative promue par plusieurs États membres, destinée à étendre le droit de poursuite par mer et par air aux eaux territoriales des États côtiers, sous réserve de l'accord des pays concernés, et mettre en place un mécanisme d'assistance coordonnée pour faire face aux cas de piraterie maritime;

· travailler de façon active pour assurer l'adoption d'une nouvelle résolution de l'Organisation des Nations unies, puisque la résolution 1816(2008) arrivera à échéance le 2 décembre 2008.

Enfin, le Parlement se félicite de l'adoption par le Parlement, en 1ère lecture du budget 2009, d'un amendement budgétaire destiné à créer une nouvelle ligne budgétaire pour financer un projet pilote destiné à analyser les possibilités de financer, de gérer et de coordonner un plan d'action communautaire visant à protéger les navires communautaires qui transitent ou qui opèrent dans des zones menacées par la piraterie internationale.

7.
Réponses de la Commission aux demandes qui lui sont adressées et aperçu des mesures prises ou susceptibles de l'être par la Commission:

La Commission tient tout d'abord à souligner que nombre d'actions sont demandées aux États membres individuellement et au sein du Conseil dans cette résolution.

Pour ce qui concerne les demandes qui lui sont adressées en propre, la Commission souhaite apporter les réponses suivantes:

Le point 4 de la résolution invite la Commission à chercher des solutions pour protéger de la piraterie les navires de pêche, battant pavillon de l'Union ou autres, qui opèrent dans les eaux internationales du nord-ouest de l'océan Indien, en coopérant, le cas échéant, avec la Commission des thons de l'océan Indien. La Commission examine actuellement la possibilité d'améliorer la protection des navires de pêche battant pavillon d'un État membre de l'Union ou autres qui opèrent dans les eaux internationales du nord-ouest de l'océan Indien. À cette fin, elle envisage notamment de coopérer avec la Commission des thons de l'océan Indien. Elle tiendra le Parlement informé des nouveaux développements.
Le point 14 de la résolution appelle la Commission à examiner les modalités d'un soutien pratique à l'OMI dans la mise en œuvre de son agenda de Sanaa/Dar-Es-Salaam, et en particulier à la mise en place d'un centre régional d'information maritime ou d'un système qui en serait chargé.  La Commission, dans le cadre de l'instrument de stabilité, a envisagé dans son projet de programme indicatif 2009–2011 de mettre sur pied un programme en faveur des routes maritimes vulnérables qui vise à améliorer la sécurité maritime, notamment dans la région de la Corne de l'Afrique. Ce programme s'efforcerait de remédier à un certain nombre de risques et de menaces de manière intégrée et il associerait les cadres juridiques, les dispositions institutionnelles et les mesures opérationnelles appropriés. Le renforcement des capacités des États côtiers sera une composante essentielle. Le financement de plusieurs activités est envisagé et l'une des priorités pourrait consister à soutenir un réseau d'instituts de recherche régionaux pour lancer un nouveau système ouvert de partage d'informations sur la sécurité maritime et les questions de sécurité. Un groupe d'experts relevant de la facilité de soutien aux experts de l'instrument de stabilité sera déployé dans la région à la fin du mois de novembre pour une mission d'information.
Après une réunion du comité de gestion prévue pour le 16 décembre, le projet de programme indicatif sera soumis au Parlement européen pour examen. Une décision officielle du collège est prévue au début de 2009.
Le point 17 de la résolution demande à la Commission de mettre en place, dans le cadre de la nouvelle politique maritime intégrée, un système communautaire de coopération et de coordination mutuelles qui permettrait aux bateaux militaires battant pavillon d'un État membre, déployés dans les eaux internationales, de protéger les bateaux de pêche et les navires marchands d'autres États membres, et ce dans les meilleurs délais. Un tel système communautaire paraît difficile à mettre en place en raison des traités actuellement en vigueur (traité établissant la CE et traité sur l'UE) qui ne contiennent pas de base juridique permettant la mise sur pied d'un système communautaire tel que proposé par le Parlement. C'est pour cela que toute action de protection à l'échelle européenne par des moyens navals ne semble pouvoir ressortir en l'état actuel des Traités que d'une action concertée des États membres dans le cadre de la PESD, ce qui est le cas aujourd'hui via la cellule de coordination EU NAVCO et à compter du 1er décembre 2008 par l'opération ATALANTA.

Le point 20 de la résolution souhaite que la Commission et les Nations unies ne négligent pas, parallèlement à la sécurisation des convois et à l'exercice de leur droit de suite vis-à-vis de leur agresseur, la voie de la coopération et de la normalisation politiques avec les États de la région afin de leur permettre de mieux prévenir et combattre la délinquance maritime et ses multiples mobiles. La Commission reconnaît pleinement que l'élimination de la piraterie dans la région est conditionnée à la mise en œuvre d'une stratégie à long terme visant à restaurer durablement la paix et la stabilité dans la région.
Le document de stratégie conjoint en faveur de la Somalie pour les années 2008-2013 constitue un instrument important permettant à l'UE de contribuer au développement social et économique de la Somalie. À cet égard, le 10ème Fonds européen de développement prévoit des dotations pour couvrir essentiellement trois secteurs de concentration de la coopération: gouvernance, éducation et secteurs productifs, en particulier le développement rural.
Le point 23 de la résolution demande à la Commission et à la communauté internationale de déployer tous les moyens humains et financiers nécessaires pour aider à la mise en place d'un régime démocratique et stable en Somalie afin de lutter efficacement et à long terme contre la piraterie en haute mer. La communauté internationale met à disposition de la Somalie un montant annuel d'environ 200 M€ dont 80M€ provenant du budget communautaire. La moitié de ce montant annuel est consacré à l'aide humanitaire. L'autre moitié est consacrée à différents programmes pour la mise en place d'un Etat. La plupart de ces programmes sont mis en œuvre par les Nations Unies à qui la communauté internationale a donné mandat en 2004. Pour l'heure, les résultats sont limités, tout comme par ailleurs les moyens financiers tant en termes de montants qu'en termes de flexibilité des procédures de mise en œuvre. Il apparaît que des résultats tangibles ne pourraient être atteints que dans le moyen terme (5-8 ans).
Pour ce qui est des demandes qui lui sont adressées conjointement au Conseil et /ou aux États membres, la Commission souhaite apporter pour sa part les éléments de réponse suivants:

Le point 7 de la résolution invite instamment le Conseil et la Commission à veiller à s'assurer que les instruments légaux de l'Organisation maritime internationale (OMI) relatifs à la lutte contre la piraterie et les vols à main armée soient revus et mis à jour dans les meilleurs délais afin de poursuivre et condamner les auteurs de ces crimes. Les services de la Commission participent activement avec les États membres aux travaux en cours au sein de l’OMI qui visent à réviser et à mettre à jour trois instruments
 de l’OMI pertinents en la matière.

Le point 8 de la résolution demande au Conseil et à la Commission d'inciter les États côtiers et l'ensemble des États membres de l'Union européenne à ratifier le protocole de 2005 à la convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime. La Commission constate que ce protocole a été soutenu par les États membres lors de son adoption au sein de l’OMI et que s’il était dûment ratifié, il serait de nature à constituer une avancée certaine pour la poursuite et la répression de certaines infractions graves pouvant être commises en mer.

Le point 19 de la résolution invite instamment la Commission et les États membres à soutenir activement, dans le cadre de l'ONU et de l'OMI, l'initiative promue par plusieurs États membres, afin d'étendre le droit de poursuite par mer et par air aux eaux territoriales des États côtiers, sous réserve de l'accord des pays concernés, et de mettre en place un mécanisme d'assistance coordonnée pour faire face aux cas de piraterie maritime; demande également à la Commission et aux États membres de travailler de façon active pour assurer l'adoption d'une nouvelle résolution de l'Organisation des Nations unies, puisque la résolution 1816(2008) arrivera à échéance le 2 décembre 2008. La Commission soutient les efforts déployés par les États membres au sein du Conseil de sécurité des Nations unies pour assurer la prolongation de la résolution 1816 (2008) au‑delà de sa date initiale d'expiration du 2 décembre 2008. La Commission estime que l'approche individuelle, au cas par cas, pour les régions en cause, qui a été choisie dans la résolution offre plus de perspectives qu'une approche plus généralisée. Les sensibilités de nombreux États quant à leurs droits de souveraineté ne peuvent pas être sous-estimées et mettraient certainement en péril une approche plus généralisée. De même, la Commission soutiendra toute initiative que l’OMI pourrait adopter et visant à développer tout mécanisme d’assistance coordonnée permettant d’accroître la sécurité et la sûreté de la navigation dans les zones réputées dangereuses pour celle-ci.
-----------
� Il s’agit des Circulaires MSC/Circ.622/Rev.1 et MSC/Circ.623/Rev.3, ainsi que de la Résolution A.922(22).
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